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Riposter à Sarkozy en développant la novation communiste

Il faut absolument réussir l’initiative du 27 octobre. Elle doit résonner comme un signal  important  pour un ressaisissement, comme l’amorce d’un mouvement national de riposte de grande ampleur, sur un très large front et sur la durée.

Sarkozy arrive en effet à diviser, à culpabiliser les salariés, les chômeurs, les retraités, les jeunes. Il a bénéficié pendant les congés d’été d’un « état de grâce » prolongé, aucune initiative nationale venue des rangs de la gauche ne lui ayant été opposée.

Il faut sortir de la sidération, car les données de la bataille bougent. 

La conjoncture change. Avec la crise financière, de gros craquements commencent à se faire entendre. Ca ne veut pas dire que l’activité va s’effondrer brutalement. Pour l’heure, malgré des risques non négligeables, on peut penser que la croissance, qui ralentit à l’inverse du scénario retenu par Sarkozy, pourrait cependant demeurer assez robuste pour que le cycle en cours aille jusqu’à son terme, vers 2010-2012. A cet horizon, se déclencherait alors une nouvelle crise grave d’éclatement de la suraccumulation mondiale de capital. La France est particulièrement fragilisée dans ce contexte. C’est dire la nécessité d’organiser sans attendre la riposte avec des contre-propositions. C’est indispensable si on veut avancer dans la construction d’un rassemblement vraiment alternatif à la politique de la droite pour ces échéances.

De premiers enseignements utiles peuvent être tirés des secousses financières actuelles.

D’abord, on voit combien sont fausses les thèses postulant l’avènement d’un « nouveau capitalisme » ou d’un « nouvel âge du capitalisme ». En fait, c’est plus que jamais la crise systémique du capitalisme qui perdure, de cycle conjoncturel en cycle conjoncturel,  avec des défis croissants face aux contradictions engendrées par les tentatives de solutions cherchant à faire prévaloir ou conciliant avec la domination des marchés financiers.

Deuxièmement, grandit le besoin de solutions radicales et réalistes, cohérentes, tendant à rompre avec l’imperium de  la rentabilité financière, vers une nouvelle civilisation, par un dépassement progressif mais effectif du capitalisme.

La dimension internationale de la crise systémique est désormais extrêmement forte. Il se confirme qu’on ne pourra sortir durablement des difficultés sans les autres et, à fortiori, contre eux. D’où le besoin absolu de convergences internationales des luttes.

Tout de suite, nous sommes invités à intervenir dés les niveaux local, régional et national tout en visant des changements très profonds de la « gouvernance européenne et mondiale », avec des propositions précises, audacieuses et réalistes. C’est notamment le cas pour ce qui concerne la réorientation de la Banque centrale européenne avec l’exigence d’une nouvelle sélectivité de sa politique monétaire et du crédit, pour favoriser une sécurisation et une promotion de l’emploi et de la formation communes à tous les travailleurs européens, au lieu de la « flexécurité » chère aux ultra et sociaux-libéraux en contrepoint du soutien aux marchés financiers. Cela paraît d’autant plus nécessaire que la BCE est de plus en plus critiquée et que le débat sur son orientation est de plus en plus politisé avec les interventions de Sarkozy lui-même.

Mais cela est vrai aussi pour le FMI, la Banque mondiale… On n’en est plus à la période où l'on pouvait se contenter de proclamer qu’ « un autre monde est possible ! ». Cet autre monde se cherche en pratique dans les luttes populaires, comme on le voit notamment en Amérique latine avec la proposition de création d’une « Banque du Sud » défiant les institutions monétaires internationales telles qu’elles  existent aujourd’hui. L’idée de monnaie commune mondiale, opposée au dollar dont le système de domination en crise devient insupportable pour toute l’humanité, entre désormais dans le champ du débat et de l’intervention politiques. 

Le fond de la tentative de « révolution conservatrice » de Sarkozy porte sur le social. Il veut une « union sacrée » des français-es derrière l’étendard de la compétitivité face aux défis de la mondialisation. Que dit-il en substance : «  Nos entreprises ne sont pas assez compétitives ! Notre pays, nos régions ne sont pas assez attractifs ! On ne travaille pas assez et le travail coûte trop cher ! Les entreprises sont entravées par un excès de droits sociaux des salariés, des chômeurs, des retraités ! C’est à cause de cela qu’il y a tant de chômage et de précarité en France ! ». D’où ces efforts pour « libérer le travail et l’entreprise » en facilitant les licenciements, pour baisser le coût du travail, faire pression sur les salaires et les dépenses publiques et sociales. Bref, il veut un nouveau contrat social régressif.

Il y a un sérieux risque d’intégration des syndicats avec les négociations en cours et la perspective de trois conférences sociales, d’autant plus que Sarkozy avance des intentions qui le font apparaître comme cherchant vraiment des solutions précises aux problèmes réels des français et pas seulement comme cherchant à mouliner des thèmes idéologiques. Il n’hésite pas à reprendre des mots d’ordre au mouvement syndical avec, particulièrement, celui de la « sécurisation des parcours professionnels » ou celui du « pouvoir d’achat ». Mais tout cela sans nouveaux moyens financiers, au prix de reculs des droits des salariés et des chômeurs,  et en menaçant d’imposer par la loi ce que le patronat n’aurait pas réussi à obtenir par la « négociation sociale ».

Certes, Sarkozy marque des points. Il a une cohérence d’idées, de propositions et de projet au profit d’une base sociale autour de laquelle il cherche à rassembler : l’oligarchie financière. Surtout, il n’y a aucune riposte cohérente d’idées, de propositions et de projet susceptible de rassembler et faire contre-attaquer les salariés, les chômeurs, les retraités, les jeunes, les travailleurs immigrés.

La gauche offre un spectacle lamentable : dérive des uns vers un social-libéralisme sans rivage et enkystement protestataire velléitaire des autres ; absence totale d’initiative de portée nationale du PCF pendant les congés d’été ; refus de prendre à bras le corps les problèmes concrets des gens avec des contre propositions précises capables de faire le poids.. . Par contre, on se repaît de débats et de grenouillages au sommet pour une recomposition organisationnelle de la gauche. C’est très inquiétant.

A partir d’intentions vagues proclamées sur le projet et en dédaignant l’exigence de propositions précises à l’appui des luttes et des aspirations, on agite tant et plus, jusque dans nos rangs, l’idée de créer de nouvelles structures, de nouveaux partis, de nouvelles appellations… Malgré l’échec terrible de l’épisode « anti-libéral » qui a conduit à la sinistre farce de Saint-Ouen, on continue de donner la priorité aux questions d’organisation au sommet, au lieu d’organiser l’action tenace, rassembleuse à la base permettant aux militants politiques de gauche, aux syndicalistes, aux associatifs, aux élus de terrain, aux gens de prendre en mains des contre-propositions solides et de bousculer les conservatismes à gauche sur le fond.

Arrachons-nous à ces débats politiciens et de sommet de simple recomposition organisationnelle. Prenons à bras le corps l’enjeu d’une grande novation du PCF, au lieu de sa dilution  dans « autre chose » ou de sa fossilisation dans un intenable statu quo,  ainsi que l’enjeu d’une refondation de la gauche, en liant riposte immédiate à Sarkozy, projet alternatif et luttes électorales.  

Alors, gardons-nous de régresser sur le travail de novation communiste déjà engagé avec les propositions sur la sécurisation de l’emploi et de  la formation, sur les gestions d’entreprises, sur la promotion des services publics, sur l’Europe, avec les moyens financiers et les pouvoirs pour les réaliser, jusqu’à la promotion d’un projet de société alternatif. 

Non tout n’est pas à réinventer, même s’il y a beaucoup à faire ! Non, nous n’avons pas que « des valises de plomb » (sic) aux poignets ! Nous avons aussi des idées formidablement novatrices. Si nous décidons enfin de les prendre en mains pour les développer, en renouvelant nos pratiques et notre organisation pour cela, c’est l’image même du PCF qui s’en trouvera profondément transformée. Ne cédons pas aux sirènes du découragement et aux appels à la dilution de notre parti ! Passons à l’action comme en donne le signal la fédération du Nord en perspective du 27 octobre et au-delà.          

